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CANDIDAT DU 


NISTE FRANÇAI 





Le 5 mars, vous engagerez l'avenir de votre pays, de votre région, de votre famille, votre avenir. 


Ainsi qu'à chaque élection, les promesses ne vous manqueront pas. 


Faites le compte de vos espoirs décus, de vos difficultés, et jugez. 


Peut-être ne tenez-vous pas à faire de la politique, mais la poli tique. elle, s'occupe de vous ! 


M S'il vous faut travailler aujourd'hui plus lengtemps qu'il y 
a huit ans pour payer votre loyer, la viande de votre repas, 

M Si plus des 2/3 du prix de l'essence, 25 % du prix du 
café ou d'une paire de chaussures sont des taxes de l'Etat 
qui font la vie plus chère, 

Œ Si, par rapport à 1958, deux fois plus de salariés, les petits 
exploitants, artisans et commerçants, payent des impôts 
sans cesse olus lours alors que Citroën en paye deux fois 
moins entre 1964 et 1965, 

ÆH Si le chômage s'étend, particulièrement pour les jeunes et 
pour les femmes, si la crise du logement s'aggrave, 


M Si au moment où la C'EST A CAUSE 
se se des ere DE LA POLITIQUE 
nombre d'enfants dJ'ou. DU POUVOIR GAULLISTE. 
b enf d'ou- | | Er 
ere ot de parans ne  VOILA L'AMERE REALITE 
peuvent apprendre un QUI SE CACHE 
4 HUE je faire SQUS LE MIEL 
études secondaires, en- nee | 
secondaires, en- DES PROMESSES 
core moins d'études su DE LUNR. CRINON ! 


périeures, 


N'OUBLIEZ PAS NON PLUS QUE... 


Le Pouvoir gaulliste a fait fermer des écoles primaires et il 
oblige de jeunes enfants à faire tous les jours de fatigants 
trajets en car. Le nombre des instituteurs est insuffisant. Savez- 
vous que l'arrondissement de Vitré est sans doute un des arron- 
dissements de France les moins scolarisés ? 

La part du budget national réservée à la Bretagne pour 1967 
(23 milliards) est en diminution de 31 3 par rapport aux 
crédits déjà insuffisants du passé, ce qui signifie que l'on cons- 
truira de moins en moins de logements, d'écoles, d'établissements 
de soins. mais 26 milliards seront gaspillés pour la base ato- 
mique de Brest. | | 

PAYSANS qui ne peuvent plus vivre de leur travail à la ferme, 
PETITS ARTISANS ET COMMERCANTS ruinés, témoignent aussi 
de la nocivité d'un régime qui se préoccupe seulement de 
l'intérêt des gros capitalistes. | 

Cette politique, profondément réactionnaire, a été soutenue en 
rhaintes circonstances par les dirigeants M.R.P. et des députés 
comme MEHAIGNERIE. 

Le mécontentement populaire grandissant, après avoir approuvé 
nombre de budgets gaullistes, ils croient habile de se réfugier 
dans l'abstention. Mais s'abstenir c'est laisser faire le pouvoir ! 


MEHAIGNERIE a voté contre les propositions de lois com- 
munistes tendant à 

— augmenter les crédits de l'Education Nationale, 

— limiter le montant des loyers, 

— réduire les crédits militaires, 

— Supprimer les avantages fiscaux aux grandes sociétés capi- 

talistes. 

Sans doute nostalgique de la colonisation, il à été de ceux 
qui réclamèrent l'an dernier le retour de Georges Bidault, porte- 
parole des plastiqueurs de l'O.AS. 

Bien peu de choses, en fait, séparent les gaullistes du Centre 
Démocrate. LECANUET n'a-t-il pas dit, à propos du régime de 
pouvoir personnel, qu'il ne s'agissait pas de changer de bateau 
mais seulement de changer de pilote et, aux élections présilen- 
tielles de 1965, MEHAIGNERIE n'a pas voulu appeler à voter 
contre De Gaulle. 

Voter pour MEHAIGNERIE et le Centre Démocrate, c'est 
encore prendre le risque de lier la France inconditionnellement 
aux impérialistes américains dont {a politique aventuriste fait 
courir de graves périls à la paix mondiale. 


NOTRE PROGRAMME 


OUVRIERS, PAYSANS, INTELLECTUELS, COMMERCANTS de toutes opinions, vous aspirez au progrès social, à la paix, à la démocratie 
Le patron qui paye vos bas salaires, l'Etat à qui vous versez vos impôts, ne font pas de différence entre le communiste, le socialiste, 


le catholique. 

LE PARTI COMMUNISTE laeren are Ste 
nes des salaires, retraites et 

FRANÇAIS LUTTE pensions qui, en alto 


POUR LE SUCCES rant le niveau de vie, 


augmenterait la consom- 


D'UN PROGRAMME mation et offrirait _des 
CONFORME pot. commerciaux 
À VOS ESPERANCES M  !a réduction de la semai- 


ne de travail sans diminu- 
tion de salaire, l'avance- 
ment de l'âge de la re- 
traite, ce qui favcriserait 
l'embauche des jeunes. 


qui comporte entre autres : 


POUR LA PAYSANNERIE 


M Priorité d'achat et de location des terres aux exploitants 
familiaux, aide financière pour la modernisation de leurs 
exploitations, récupération à leur profit de toute terre 
cultivable acquise par les étrangers à la profession agricole, 
soutien matériel et financier à la coopération sous toutes ses 
formes, rétablissement et amélioration du statut du ferrnage, 


M établissement des charges sociales en fonction du revenu 


cadastral et extension aux petits et moyens paysans des 
avantages acquis par les ouvriers en ce qui concerne les 
accidents du travail, les maladies professionnelles et les 
allocations familiales, 

M application aux ouvriers agricoles des mêmes lois sociales 
qu'aux ouvriers d'industrie. 
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Construction massive de logements à loyers vraiment modérés 
et amélioration de l'habitat rural sont les éléments de base d'une 
politique qui créera un grand service national du logement. 

Mentionnons encore nos propositions pour un véritable statut 
de l'artisanat et l'allégement des charges sociales qui pèsent sur 
le petit commerce. 

Notre réforme démocratique de l'enseignement, au lieu de 
traduire les différences sociales, grâce à une aide adaptée aux 
besoins de chaque enfant, l'aménera au maximum de son déve- 
loppement intellectuel et culturel. 


CE PROGRAMME EST REALISTE 


L'argent pour l'appliquer, nous le prendrons là où il est, 
c'est-à-dire dans les coffres-forts des monopoles capitalistes. 
L'Etat gaulliste vient de faire un cadeau de 10 milliards d'A.E. 
à Citroën. Nous, nous ferons payer à Citroën l'équipement social 
nécessaire au bien-être des travailleurs. Les profits réels de cette 
firme sont passés de 5.462 millions d'AF. à 19.712 millions d'AF. 
de 1964 à 1965. 

L'augmentation des impôts sur les grosses sociétés nous per- 


LA MISE EN ŒUVRE M L'abrogation des disposi- 
DE CETTE POLITIQUE tions qui consacrent le 


pouvoir personnel, 


NECESSITE | de M L'établissement d'un gou- 
LE RETABLISSEMENT vernement démocratique 
DE LA SOUVERAINETE responsable devant une 


NATIONALE véritable Assemblée Na- 
tionale qui le contrôle- 
par : rait et ferait Îles lois. 


Il serait alors possible de mettre en œuvre un plan d'aména- 
sement du territoire assurant une véritable décentralisation indus- 
trielle et l'utilisation de toutes les ressources naturelles de notre 
région (fer, uranium, étain...) inexploitées par la volonté des 
monopoles. 

Seul, dès 1958, notre parti a vu clair dans le jeu du gaullis- 
me et il s efforce depuis de réaliser l'union des forces démocra- 
tiques sur un programme commun. 

L'accord conclu avec la F.G.DS. et le P.S.U. est un premier 
pas dans cette voie. 
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L'affirmation du droit au métier pour tous les jeunes, par 
l'organisation rationnelle de la formation professionnelle, le déve- 
loppement des loisirs (stades, piscines, maisons des jeunes et 
de la culture) permettra de donner à notre pays les hommes 
et les femmes équilibrés et qualifiés dont il aura de plus en plus 
besoin pour assumer pleinement ses responsabilités dans le monde. 

La mise en œuvre d'une véritable politique de la santé se 
traduira par la création d'hôpitaux et de dispensaires munis de 
tout l'équipement nécessaire pour remplir pleinement leur fonction. 


mettra de réduire les taxes sur les produits de grande consom- 
mation et de relever à 500.000 AF. l'abattement de base pour 
le calcul de l'impôt sûr le revenu. 

Une politique extérieure de paix, basée sur l'établissement de 
traités de sécurité collective et de désarmement, rendra dispo- 
nibles pour des œuvres de vie les crédits libérés par le renonce- 
ment à la force de frappe guère plus utile à la défense de notre 
pays que la ligne Maginot en 1939. 


L'indispensable stabilité d’un tel gouvernement sera fondée sur 
l'entente des partis démocratiques sur un programme commun 
qui assuréra : 

La libre activité des partis et des syndicats, 

Le contrôle démocratique de la radio et de la télévision. 
La sauvegarde et l'extension des libertés communales et 
départementales. 

La nationalisation des grands monopoles industriels qui 
dominent les secteurs clés de l'économie, 

La participation des syndicats à la gestion des entreprises 
nationalisées. 


Nous regrettons que, malgré nos efforts, ces accords n'aient 
pas encore l'envergure d'un programme commun et que la F.G.DS. 
envisage de soutenir, au second tour, des réactionnaires ennemis 
de la démocratie et de l'école publique tel MEHAIGNERIE. 

Pour faire aboutir l'union des forces de gauche sur un pro- 
gramme commun, bloquex vos suffrages, dès le premier tour, sur 
le candidat du Parti Communiste. 

En 1936 et 1944, chaque fois que la Gauche s'est unie, la 
nation en a tiré des profits considérables (congés payés, Sécurité 
Sociale, loi sur le fermage, etc….). 


Électrices, Electeurs, avec l'appui des masses populaires, avec votre appui, nous vaincrons les derniers 
obstacles et nous assurerons la victoire de la démocratie, de la paix et du progrès social. 
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n LE DUFF 


Conseiller d'Orientation scolaire et professionnelle - 32 ans 
Membre du Bureau fédéral du P.C.F. 


REMPLAÇANT ÉVENTUEL 
Cultivateur à Erbrée 


ANPRMENE COMAMERCIALE - REINE 


FÉLIX LE TURC 


VU, LE CANDIDAT. 
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